POST-ÉDITION RAPIDE D'UNE TRADUCTION AUTOMATIQUE


Projet de résolution sur
l’HARMONISATION DE LA TERMINOLOGIE
Pour les travaux futurs sur les textes juridiques, le GT3 de l’CCPA souhaite que la terminologie utilisée soit cohérente, facile à comprendre et exempte d'interprétation. Autrement les opérateurs auront des problèmes énormes pour améliorer la culture de la conformité. 

A) Terminologie cohérente 
Les exemples suivants montrent l'incohérence de la terminologie utilisée dans Cr n° 1224/2009 : 

A1 - Tous les lots de pêche et de produits d'aquaculture par opposition aux produits de la pêche 

Le GT3 d’CCPA souligne le fait que dans Cr n° 1224/2009, dans les articles 58 et 59, par exemple, les mots « produits de la pêche » ont un champ d'application différent (dans l'Art. 58, les produits de l’aquaculture sont inclus, dans l’Art. 59 ils ne le sont pas). 

Dans l'article 58, point 5., le champ d'application comprend les pêches et les produits d'aquaculture et elle est clairement décrite comme « tous les lots de… ». 

En ce qui concerne l'article 58, point 5. (g), le GT3 du CCPA aimerait rappeler que le champ d'application de Cr n° 2065/2001 limite des produits de la pêche étiquetant des dispositions à une certaine pêche et aquaculture des produits de Cr n° 104/2000. Puisque le « Cr directeur » est le règlement 104/2000 de GMO, comme la Commission européenne l’a rappelé à plusieurs reprises, nous aimerions souligner que le libellé imprécis de cet article dans le règlement de contrôle crée la confusion et risque d’être mal interprété. 

A2 - Produits de la pêche par opposition à la pêche et aux produits d'aquaculture 

Dans l'article 58, point 5. (h), la référence spécifique aux produits de la pêche crée la confusion avec la référence faite précédemment à la pêche et aux produits d'aquaculture. Il n'est pas clair si le point h devrait ou ne devrait pas s'appliquer aux produits d'aquaculture. Une confusion semblable apparaît en ce qui concerne l'article 59. 

A3 – Point 6:… « est à la disposition du consommateur à l'étape de vente au détail »
Le besoin de mettre des informations à la disposition du consommateur à l'étape de détail exige également que clarification soit faite sur les moyens et la responsabilité que cela implique, par exemple, les informations affichées au comptoir, étiquetées sur l'emballage ou en réponse à une demande spécifique. 

B) Clarification de la portée des mots « précédemment congelé » 
Le GT3 de l’CCPA estime qu'une clarification sur la portée des mots « précédemment congelé » dans l’Art.58 5(h) est nécessaire. 

Par conséquent, le GT3 souligne que seuls les produits crus de la pêche et de l'aquaculture qui sont vendus « frais » ou « réfrigérés » devrait être étiquetés « précédemment congelé », s'ils ont subi cette procédure. Si le produit est traité à nouveau avant présentation finale au consommateur (c'est-à-dire fumé, cuit), le besoin d'énoncer qu’il a été précédemment congelé ne s'applique pas. 

Pour des raisons de garanties légales pour tous les citoyens de l'UE et en gardant à l’esprit que les traductions dans les différentes langues officielles de l'UE augmentent la possibilité d’interprétations différentes, nous invitons la Commission européenne à veiller à ce que le règlement visé soit complètement cohérent à l’interne et dénué de toute ambigüité. 

Le 25 mai 2010, à Bruxelles
ANNEXE 

RÈGLEMENT 1224/2009 du CONSEIL - Art 58 : 
"5. Les besoins d'étiquetage et d'information minimaux pour tous les lots de pêche et de produits d'aquaculture incluent : 

(a) le numéro d'identification de chaque lot ; 

(b) le numéro d'identification externe et le nom du navire de pêche ou le nom de l'unité de production d'aquaculture ; 

(c) le code alpha-3 de la FAO pour chaque espèce ; 

(d) la date des prises ou la date de la production ; 

(e) les quantités de chaque espèce en kilogrammes exprimés en poids net ou, le cas échéant, le nombre d’individus ; 

(f) le nom et l'adresse des fournisseurs ; 

(g) les informations aux consommateurs prévus dans l'article 8 du règlement (CE) n° 2065/2001 : la désignation commerciale, le nom scientifique, la zone géographique appropriée et la méthode de production ; 

(h) si les produits de la pêche ont été précédemment congelés ou pas. 
6. Les États membres veilleront à ce que les informations énumérées aux points (g) et (h) du paragraphe 5 soient à la disposition du consommateur à l'étape de vente au détail. 
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